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Contexte	
  

A l’heure des restrictions budgétaires et des volontés de densifier l’habitat, la question de la 
mobilité prend une place cruciale pour l’avenir des zones rurales. Cette préoccupation est 
constante à tous les territoires ruraux et des tentatives d’offre alternative se multiplient en 
Wallonie. Solidarité des Alternatives wallonnes a été chargée par la Région wallonne de 
l’organisation de tables rondes sur le sujet de la mobilité rurale. Celles-ci se sont tenues 
durant le premier semestre 2011. Un rapport a été publié, il émet des propositions en vue de 
développer et soutenir l’offre. Les objectifs de la démarche étaient d’inventorier et valoriser 
les acteurs et services de mobilité alternative locaux, d’identifier les enjeux pour améliorer 
l’offre régionale, de renforcer la cohérence et mieux coordonner l’offre, d’échanger les 
bonnes pratiques et de formuler des recommandations. Cette démarche mérite d’être 
poursuivie, il importe de maintenir avec les acteurs de la ruralité la dynamique de réflexion 
sur cette thématique. Le Réseau a dès lors pris l’initiative de constituer un groupe de travail 
avec quelques acteurs. Par ailleurs, le Groupe TEC et la Région wallonne négocient 
actuellement un nouveau contrat de service public dans lequel s’inscrit une réflexion sur la 
complémentarité entre le réseau structurant et les alternatives. Face aux enjeux pour le 
développement rural, il est important pour le réseau d’accompagner cette initiative et de 
l’amplifier pour permettre :  
 

• Une vision globale sur les alternatives qui se développent en milieu rural. 

• De réaliser un benchmarking d’initiatives « mobilité en milieu rural » dans d’autres 
Etats membres de l’UE.  

• D’accompagner les Groupes d’action locale dans leur réflexion et de les intégrer dans 
une dynamique plus régionale. 

• De veiller à la complémentarité avec la réflexion menée dans le cadre du nouveau 
contrat de service public du Groupe TEC.  

Ce groupe de travail a décidé de l’organisation d’un premier atelier de réflexion sur les 
conditions du développement des initiatives de mobilité en milieu rural et sur leur lien avec 
l’opérateur public que constitue le Groupe TEC. Celui-ci sera suivi par l’organisation de 
visites, d’échanges d’expérience et d’un séminaire sur la mobilité douce.  
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«	
  Les	
   initiatives	
   de	
   mobilité	
   en	
   milieu	
   rural	
  :	
  
conditions	
  d’un	
  développement	
  et	
  relations	
  avec	
  
le	
  transport	
  public	
  »	
  

L’objectif de cet atelier est de développer une connaissance dans le développement du  
transport à la demande et dans la mise en œuvre de ce type de transport.   
 
Programme :  
 
Vu l’absence d’un intervenant l’après midi pour l’atelier n°2, il a été demandé aux participants 
de se répartir dans les autres ateliers.  
 
 
En matinée :  Accueil 9h30 

Plénière de 10h à 12h30 
o Présentation du Réseau wallon de développement rural et enjeux pour la 

Groupe de travail mobilité : Daniel Burnotte – chargé de mission du Réseau 

o L’évolution de la mobilité en milieu rural en France : Annabelle BOUTET, 
Chargée de mission politique territoriale – ETD Centre de Ressources du 
Développement territorial (France). 

o L’expérience de Locomobile : Enseignement de l’expérience menée en 
Province du Luxembourg depuis 2008 : Patrice BORCY, Directeur de la 
SCRLFS (Société Coopérative à Responsabilité Limitée à Finalité Sociale) 
« LA LOCOMOBILE ». 

o Echanges – débats : les enjeux de la mobilité en milieu rural  

L’après midi : travail en deux ateliers de 13h30 à 16h30 
o Atelier/échange d’expériences : Expériences en lien avec l’opérateur public : 

§ Proxibus : le point de vue des TEC : Simon COLLET - TEC Namur-
Luxembourg - responsable études Namur. 

§ Telbus : transport à la demande & lignes virtuelles : Pascal COIBION - 
TEC Namur-Luxembourg - adjoint au directeur d'exploitation 
Luxembourg. 

§ Echanges - débats : les conditions du développement des expériences 
en lien avec l’opérateur public en milieu rural. quelle coordination des 
acteurs, à quelle échelle et avec quels outils ? 

o Atelier/échange sur les expériences de coopération/partage : 

§ Autopia : L’autopartage pour tous : Frédérique WATHELET – Chargée 
de projet pour Taxistop asbl. 

§ Rezo Pouce (vidéo conférence) : Aurélie CORBINEAU : association 
Covoiturons sur le pouce (France). 

§ Echanges - débats : les conditions du développement des expériences 
de coopération /partage en milieu rural, quelle coordination des 
acteurs, à quelle échelle et avec quels outils ? 
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Présentations	
   
 

 
A. Présentation du Réseau wallon de développement rural et enjeux pour 

le Groupe de travail mobilité : Daniel Burnotte – chargé de mission du Réseau 
 
 
 

B. Présentation du GAL RoMaNa par Caroline Delmarche – Appui technique du 
GAL 

 
- Projection d’un film sur les projets du GAL en terme de mobilité douce. 
- Projets mobilité : formation sécurité routière, sentiers balisés, 

accompagnement  des ouvriers communaux, parrainage des sentiers. 
- Voir : http://www.tvlux.be/joomla/index.php/nos-emissions/romana/7529/ 

 
 
 

C. Présentation - L’évolution de la mobilité en milieu rural en France : 
Annabelle BOUTET, Chargée de mission politique territoriale – ETD Centre de 
Ressources du Développement territorial (France). Voir PDF : http://www.reseau-
pwdr.be/reseaupwdr/centre-de-ressources/fr/index_fr.cfm?action=detail&id=4044 

 
- ETD : quelques mots d’explication sur ce dont il s’agit. 
- Voir présentation sur le site réseau-pwdr.be 

 
Questions/réactions 

- Question sur le financement des politiques de transport en France et sur les 
possibilités d’affecter les recettes du péage  autoroutier à ces politiques.  

- La question ne se pose pas en France comme en Belgique (projet de 
vignette autoroutière), car ce n’est pas l’Etat qui « empochent » les 
péages mais bien des sociétés délégataires des autoroutes. 
L’affectation va donc essentiellement à l’entretien.  Les syndicats 
mixtes ont par contre la possibilité de lever un impôt transport.   

 
 
 

D. Présentation - L’expérience de Locomobile : Enseignement de 
l’expérience menée en Province du Luxembourg depuis 2008 : Patrice BORCY, 
Directeur de la SCRLFS (Société Coopérative à Responsabilité Limitée à Finalité 
Sociale) « LA LOCOMOBILE ». 
- Voir pdf : http://www.reseau-pwdr.be/reseaupwdr/centre-de-

ressources/fr/index_fr.cfm?action=detail&id=4045 et le site web 
http://www.province.luxembourg.be/fr/locomobile.html?IDC=4150  
 

- Locomobile  existe depuis 2010. Transport de personnes répondant au mieux 
aux besoins de mobilité de la population là ou n’existe pas d’offre 
actuellement. (souvent personnes âgées, isolées, dépendantes des services 
sociaux, ..) 
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- La bonne adéquation entre le matériel à mettre en œuvre et les réalités de 

terrain est parfois difficile. Le Trusquin existant déjà, le projet s’est appuyé sur 
celui-ci et sa connaissance du terrain. Le Trusquin a opérationnalisé ce 
système dans la commune de Marche et ses environs. Il en avait la gestion 
quotidienne. 

- Dès 2011, une coopérative a été fondée pour reprendre l’activité de taxisocial 
(la Locomobile : SCRL à finalité sociale : 16 employés). 

- La notion d’accompagnement  est très importante dans ce type de service. Le 
chauffeur peut accompagner la personne (différent du métier de chauffeur en 
Régie publique).  

- Financement : Le financement est assuré par les primes pour l’emploi les 
partenaires, le payement par les usagers, les sponsors…, mais reste une 
différence à combler par une prise en charge par les communes. D’où la 
nécessité de critères permettant de répartir les coûts entre communes : taille 
du territoire, utilisation par rapport à l’année précédente, population. 

 
Questions/réactions 

 
Financement du projet ?  

- La viabilité économique est assurée actuellement grâce aux aides (province, 
aides à l’emploi, article 60 des CPAS, sponsor Ethias), mais l’avenir n’est pas 
garanti. Les véhicules sont financés par la Province. Une intervention des 
communes qui bénéficient du projet est également prévue. Elle varie 
actuellement entre 5.000 et 20.000 euros. Une part fixe de 3.500 euros est 
déterminée. Le montant total du budget annuel est de 190.000 euros. Une 
participation financière est demandée aux usagers : 30 cent/Km + 7,50 
euros/h si nécessité de rester sur place avec la personne.  

- Quelle est la motivation de la Province pour investir dans un tel projet ? Il 
s’agit en fait d’une construction à l’envers : la Province met à disposition un 
cadre (call center, matériel informatique, véhicules, assurances – sponsor 
Ethias), mais ce sont les communes qui gèrent la démarche (à travers la 
SCRL-FS) : elles mutualisent leurs besoins et les solutions. 

- Appui IDEF (Institut du Développement de l'Enfant et de la Famille): 
actuellement trop restrictif : chaque cas de prise en charge doit être 
individualisé et traçable ; intérêt pour adapter le système et mutualiser cette 
prise en charge avec les autres types d’assistance. 

- Pourquoi ne pas mettre au point un service de tickets prépayés ? La réflexion 
a en effet été abordée mais il s’agit d’un service trop ponctuel pour entrer 
dans une logique de pré-payement.  

- Pourquoi pas un partenariat avec les hôpitaux, coiffeurs, magasins… Le 
partenariat avec d’autres services sociaux (hôpitaux par exemple) n’est pas 
financièrement avantageux. Le partenariat avec le privé n’est pas envisagé 
(publicité sur véhicule ?). Via les mutuelles non plus. A creuser en 
comparaison avec d’autres expériences… 

- Transfert de compétences du fédéral vers le régional : occasion peut-être  
d’attirer l’attention sur les aspects liés au service transport social.  

 
Appui sur une dynamique locale ?  

- Le développement de l’activité  se fait essentiellement sur une dimension 
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locale qui est importante pour la réussite du projet.  Le fait que les chauffeurs 
soient  issus des CPAS et de la zone locale sur laquelle ils vont travailler  a un 
aspect « rassurant » pour les gens. De plus, en dehors des trajets, les 
véhicules restent basés sur leur territoire. 

- Le critère de distance, de  proximité est important. Sauf cas particuliers, 
comme l’hôpital de Liège. Le Call center est géré par Damier (basé à Arlon). Il 
a pour mission d’orienter les gens vers les meilleures solutions de transport 
(pas uniquement Locomobile). 

- Dimensions transcommunales ? Sur 20 communes partenaires, 5 zones. Si 
nouvelles communes, possibilité de s’intégrer dans une des zones existantes 
(convention pour 3 ans). Une zone = minimum trois communes. 

 

Public cible ?  

- Le service est à disposition des personnes qui en ont besoin et quant il n’y a 
pas d’autres offres. Des critères sont donc appliqués.  

Ø Vérification au niveau social : L’isolement n’est pas que 
financier. Par ex, une dame seule dans une belle et grosse 
maison a droit à ce service. Par contre, un couple de médecins 
dont la dame ayant une jambe cassée demande à la locomobile 
de conduire son fils au tennis 3x/semaine n’a pas eu droit à ce 
service. 

Ø Si je suis « sans permis », puis-je faire appel à la Locomobile pour 
me rendre à mon travail ? Oui mais à condition d’avoir un projet à 
terme. Il faut que cela reste temporaire et en cas de difficulté. 

Ø Peut-on avoir accès à la Locomobile pour porter ses encombrants 
aux parcs à conteneurs ? Non, même si les véhicules sont 
équipés d’attache-remorques. Ceci a été testé par une commune : 
elle n’a eu aucune demande allant dans ce sens. D’autant que 
des sociétés spécialisées existent pour ça. 

Ø 31/12, Bal des Rhétos, … pourquoi pas la Locomobile ? Non car la 
réflexion est toute autre en termes d’horaire… La Locomobile se 
limite pour l’instant à un travail de jour. 

- Est-ce que ce genre d’initiative existe aussi du côté français ? Possibilité de 
créer des services sociaux axés uniquement pour un public sous conditions 
« sociales ». Sinon, on renvoie vers les transports publics (qui sont très 
variés) ou privés (entreprises, mutuelles…). Séparation claire selon le profil de 
clientèle. 

 

Gestion du personnel ?  

- Comment gérer en cas de chauffeurs malades, annulation, full… ?  
Le job est vécu comme plaisant ce qui fait que les candidatures à cette 
fonction sont importantes. Le taux d’absentéisme est très faible. La 
mutualisation entre communes permet de gérer les absences ou les 
surcharges de travail plus facilement. 

- Si changement ou demande supplémentaire du bénéficiaire, le chauffeur est 
obligé de faire valider par le call center. 
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Intégration dans une offre plus large ?  

- La Province de Luxembourg est riche en moyens de transport alternatifs. Ils 
devraient donc pouvoir ensemble répondre à toute la demande.  Mais ce n’est 
pas le cas, la Locomobile doit refuser des demandes. Ce qui montre bien que 
la demande n’est pas couverte.  

- Call center renvoie-t-il vers le Proxibus si celui-ci apparaît comme plus 
efficace pour la demande en question ? Oui, le call center est équipé pour 
cela. 

Autres remarques. 

- Une expérience comparable : Taxi Condruze. Copier-coller de l’expérience du 
Trusquin sur un territoire de 300 km2. Appui des communes (1€/hab/an). 
Critère d’optimisation du remplissage pour organiser les déplacements à 
regroupement de courses. Problèmes : indexation des salaires non prise en 
compte par les aides. Comment renforcer la coopération avec autres services 
de mobilité (notamment proxibus) ? 
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Ateliers	
  

Atelier : Proxibus et Telbus 
 

Proxibus : le point de vue des TEC  – Simon Collet, TEC Namur 
- Voir présentation sur le site http://www.reseau-pwdr.be/reseaupwdr/centre-de-

ressources/fr/index_fr.cfm?action=detail&id=4046. 32 Proxibus sont 
actuellement en service sur la Wallonie.  

Financement ?  

- La commune participe notamment via le chauffeur qui est un membre du 
personnel communal, payé par la commune. Cela a un certain coût. 2 
chauffeurs doivent être prêts  à prendre en main le véhicule, à tout moment.  
Les recettes  par contre sont pour  les TEC. Cela couvre les frais de 
communication et d’entretien des poteaux. Le TEC prend également en 
charge les gros entretiens. Les tarifs sont  normaux ; certaines communes 
assurent la gratuité et versent le dû aux TEC.  

Avantage du Proxibus ? 

- Le Proxibus a l’avantage du petit format qui passe plus facilement dans 
certains endroits. Il répond également essentiellement à des itinéraires courts. 
Le point de départ du projet est souvent lié aux doléances d’habitants (via 
homme politique). Il peut donc répondre à une demande, mais celle-ci est à 
confirmer.  

Facteurs de réussite ? 

- Chances de succès : présence d’une gare de chemin de fer, d’une école ou 
d’un centre commercial. 

- Faiblesse : surévaluation de l’attractivité du centre de la commune et 
syndrome de la maison communale. 

- Le Proxibus peut aller un peu en dehors des limites territoriales. MAIS, il ne 
peut entrer en concurrence avec d’autres lignes. 

- Le Proxibus peut-être utilisé pour des usages spéciaux mais km limités 
(conduire écoliers à la piscine).  

- Le Proxibus est accessible aux PME. 

- En conclusion : bien évaluer les besoins (le Proxibus est-il LA solution ? quid 
du Taxisocial ?) ; il doit être porté par toutes les forces vives de la commune 
et pas seulement par un homme ; ne pas avoir peur de se tromper et de 
mettre du temps avant de trouver la bonne formule. 

 
Telbus : transport à la demande & lignes virtuelles – Patrice Coibion, TEC 
Luxembourg  

- Le Telbus est un  bus à la demande.  Son nom est une combinaison de 
téléphone et bus. Il en existe de 3 types : porte à porte, lignes fixes et lignes 
virtuelles. Expérience développée en province du Luxembourg  à 80% rural 
(càd en dehors de Arlon). Et 95% des communes sont desservies par un bus 
pour le ramassage scolaire. Le Réseau est complexe, diversifié et mal connu. 
Parfois deux lignes de bus au même endroit. Se sont développées également 
des lignes express, le Proxibus, Cyclotec, Taxitec. 
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- Voir présentation sur http://www.reseau-pwdr.be/reseaupwdr/centre-de-

ressources/fr/index_fr.cfm?action=detail&id=4104 

 

Le service offert par le Telbus ? 

- La Zone  couvre  ¼ de la superficie de la Province. 

- Billet = seul titre de transport accepté. Abonnement non valable. 

- Latitude au niveau du passage (arrêt) pour les lignes virtuelles : 10 minutes 
avant et 10 minutes après. 

- Occupation : la plus grosse partie = pensionnés. 

- Bastogne et Libramont sont les destinations les plus demandées. 

- Arlon est accepté en terme de destination. Quelqu’un de Arlon ne peut pas 
téléphoner pour bénéficier du service.  

- Certaines communes disposent à la fois du Telbus et du Proxibus ! 

- Les projets se développent aussi quand les acteurs s’impliquent  

 
Financement  et logistique ? 

- Les recettes représentent 5% des dépenses. C’est très bas, mais aucune 
ligne n’est rentable en RW. 

- Constat : le taux d’annulation augmente 

- L’outil « Titus » gère les tournées de 7 véhicules 

- Importance de l’image. 

- Implication des responsables et employés communaux. La motivation 
communale est  très importante 

- Importance de l’équilibre du partenariat. 

- Serait ce utopique d’avoir un numéro unique pour se déplacer en milieu rural 
wallon ? 

 
Atelier : Rézo Pouce, Autopia, VAP 

 
Présentation de Rézo Pouce, Tarn et Garonne, France, avec Aurélie 
Corbineau, coordinatrice 

- http://www.rezopouce.fr 

- Système de covoiturage anticipé : inscription préalable, badges de 
reconnaissance entre chauffeur et passager, arrêts identifiés (mais qui peut 
se transformer en covoiturage régulier non anticipé : les gens se connaissant 
se retrouvent régulièrement aux mêmes endroits 
sans réservation) 

- Arrêts identifiés simplement (éviter coûts pour 
multiplier les arrêts : un autocollant plus fiche 
explicative = 5 €). Objectif est de limiter à 300 m 
le déplacement à pied. Localisation sur base des 
cartes Transport en Commun (surtout près des 
abribus existants). Partenariat avec Bus 
Mautaulant, le Conseil général, le Métro 
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Toulouse Nord. 

- Production de fiches mobilité (Arrêts zéro pouce, TC, pistes cyclo). 

- Charte = code de conduite (assurance) 

- Participation aux frais par le passager : 0,05 €/km 

- Vélo bienvenu : projet de placer des rack à vélo et connexion avec voie verte 
du Midi. 

- Actuellement 1.000 membres réunis en 1,5 ans. Territoire de départ 30.000 
hab., extension naturelle à travers adhésion des communes (la commune est 
responsable du projet : choix et identification des arrêts, animation locale). 

- Objectif (masse critique) : cible de 7.000 membres en 5 ans (sur 200.000 hab 
en Tarn & Garonne) ; perspective en 2013 : 2.000 membres, évaluation 
prévue. 

- Partenariat : ADEME, pouvoirs publics (Conseil général, Communautés de 
communes : 13 collectivités…), commerçants et associations locales, écoles 
(création d’une carte « Pouce Ado » à partir de 15 – 16 ans avec accord des 
parents). Cfr VAP Ado en Belgique. 

- Sécurité : possibilité d’envoyer un SMS à numéro ad hoc à la prise en charge 
(no de plaque). 

- Public, surtout des femmes (80 % des membres) : jeunes 18 à 25 ans 
demandeurs d’emploi, hommes actifs 30-60 ans essayant de se passer de 
voiture, « femmes bienveillantes » jouant le rôle de chauffeur = public central 
(femme de 40 à 60 ans). 30 % de passagers et 70 % de conducteurs (ce qui 
reflète la population : 80 % des français ont une voiture). 

- Enquête menée sur les freins psychologiques (document disponible sur 
demande) 

- Evaluation : Interrogation sur la façon d’enquêter sur la démarche (mail, 
téléphone, valorisation des messages SMS, recours à des « compteurs 
citoyens » : observations par habitants proches d’un arrêt…), interrogation sur 
le besoin de renforcer la sécurité (carte membre avec photo ?) 

 
Présentation de Autopia, voiture partagée, par Frédérique Wathelet 

- Voir : http://www.reseau-pwdr.be/reseaupwdr/centre-de-
ressources/fr/index_fr.cfm?action=detail&id=4048 

- Cambio est une offre commerciale de voiture partagée. Son implantation est 
envisagée suite à une enquête de marché, mais la viabilité peut être renforcée 
par la garantie que peut éventuellement apporter les communes. Ainsi Ciney 
a facilité la viabilité d’une implantation, alors que celle-ci a été jugée trop 
risquée à Marche. A Arlon, une voiture (sur les 2 mises en service) est 
garantie par la commune. 

- Autopia est un autre concept : voiture partagée entre privés, encadrée par 
l’asbl Taxistop. En Flandres, le système est déjà implanté selon un système 
de groupes ouverts (peer-to-peer). En Wallonie, on propose actuellement (juin 
2012) de créer des groupes fermés qui se partagent une voiture. 
L’investissement est moindre : pas de système d’accès sécurisé et 
d’enregistrement, chaque membre du groupe est alors responsable de la 
gestion de la voiture (remise des clés, suivi des consommations, parking, 
mode de contribution aux frais…).  

- Frais : 10 euro/an payés à Autostop pour l’encadrement (contrat-type, accès 
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assurance spécifique, système de réservation de la voiture sur le Web). 
Avantage assurance : le participant bénéficie d’un bonus-malus neutre et 
gagne des points de bonus comme conducteur. Si accident : le malus porte 
sur le conducteur responsable (pas sur le propriétaire de la voiture). Il est 
possible pour une commune de prendre en charge l’abonnement de 10 euro. 

- Modalités : achat en propriété partagée ou achat par une personne qui 
partage son bien. Partage des frais selon convenance de chaque groupe. 
Exemple : paiement anticipé des frais fixes et plein de carburant à la fin de 
chaque utilisation. 

- Variante : voiture Mundo (pour l’usage d’une entreprise en journée, pour 
usage privé type Cambio le soir ou la nuit). 

 
Présentation de VAP et autres services de co-voiturage 

- Voir http://www.vap-vap.be/ 

- Covoiturage programmé : conducteur ou passager s’inscrivent (badges de 
reconnaissance) et se donnent rendez-vous (points d’arrêts identifiés). 

- Critères de choix des arrêts : contrôle social, proche de services 
(magasins…), vue dégagée (voir les passagers à l’attente, redémarrer en 
sécurité)… Refus initial des TEC de permettre d’associer les points d’arrêt aux 
arrêts bus (en évolution). 

- VAP a évolué pour concerner 6 communes (CRABE). 

- VAP à Jodoigne : 218 membres, 36 panneaux sur 2 communes. 

- Possibilité de décliner le VAP au niveau d’autres communes. Exemple 
CoVoit’Stop a démarré à Sprimont à l’initiative du Conseil communal des 
jeunes en 2011 : 1000 membres en 2012. Le système s’est étendu avec 
l’appui du GREOA (17 communes, 114.000 habitants) 
(http://www.covoitstop.be/). Dans ce cas, l’inscription préalable est nécessaire 
(gratuite), mais il n’y a pas nécessité de prendre rendez-vous. Un système de 
SMS permet d’enregistrer le numéro de conducteur ou de passager au 
moment de la rencontre (sécurité). 

- Une clé de réussite : la mobilisation des partenaires locaux : communes, 
associations, comités de quartiers, SEL, mouvements de jeunes, porte-à-
porte… 

- Un enjeu : démontrer la complémentarité des différents modes de transport, 
des différentes solutions proposées, des différents groupes d’utilisateurs è 
partager les bases de données ? = une coupole unifiée de coordination par 
territoire pertinent (à définir !) ? 

- Suggestion : recours aux réseaux sociaux pour l’information ? 

- Voir les différentes offres de co-voiturage sur  
http://www.carpool.be/rwl/particulieren/links.htm. Carpoolplaza est mise en 
place par TaxiStop qui compte 50.000 membres en Belgique (dont 10.000 
vraiment actifs) 

- Voir http://www.fahrmit.be/ (système co-voiturage en communauté 
germanique) 
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Conclusions	
  	
  

Sur base des différentes présentations de la journée, on peut constater la diversité des 
initiatives qui se développent en milieu rural depuis plusieurs années. Une volonté 
d’anticipation ou de résolution des problèmes de mobilité en milieu rural est à l’œuvre. Mais 
ces innovations ne sont en aucun cas assurées d’un avenir. Les montages sont souvent 
dépendants de facteurs multiples, notamment pour le financement, qui ne sont pas maîtrisés 
par les acteurs.  
 
Sur base des post-it, les recommandations que nous pouvons émettre pour le 
développement des initiatives de mobilité en milieu rural sont  dans un premier temps les 
suivantes :  
 
Objectifs à poursuivre :  
 
Le développement des initiatives de mobilité en milieu rural a pour objectif d’augmenter 
l’offre de mobilité en milieu rural en l’adaptant aux spécificités de ce milieu. Il s’agit  
prioritairement d’éviter les fractures sociales, d’offrir des solutions abordables pour tous et de 
répondre aux besoins des jeunes dans le cadre d’une approche développement durable.  
 
Pour ce faire, les actions doivent viser l’optimisation du parc véhicule wallon collectif en 
bonne complémentarité avec les autres initiatives de mobilité, une collaboration entre tous 
les acteurs pertinents notamment  une collaboration étroite avec le SRWT pour veiller à la 
complémentarité avec l’offre TEC (le démontrer)  et la valorisation des places (et les 
espaces) pour le transport. 
 
Partenaires :  
 
• Communes : relais d’information, appui communication, garantie financière. 
• Monde associatif (proximité, relais, communication, identifié demande) 
• TEC et SNCB 
• Partenaires sociaux (besoins spécifiques) 
• Jeunes : écoles, universités, AMO… 
• Enseignement 
• Partenaires privés potentiels : (ex : Aldi offre un bon de 2 euros à ceux venant en 

Proxibus) 
• Initiatives de mobilité en milieu rural 

 
Conditions :  
 
• Insérer les projets dans le contexte local. Importance de l’ancrage, de l’animation, de 

l’appropriation des projets par les usagers (potentiels).  
• Déterminer l’offre de service disponible via le web, information centralisée.  
• Augmenter/améliorer la communication/publicité Coopération avec les différents projets, 

notamment intégrer : 
o La démarche Proxibus 
o Les PCDR 
o Les différents services de co-voiturage (partage de bases de données ?) 
o Les IMRA (Initiatives de Mobilité rurale alternative) aux démarches TEC 

• Vérifier la rentabilité (cfr Cambio), identifier des solutions favorables (garantie par 
Communes) 

• Outils de financement et de paiement (disponibles chez Cambio) 



  Page  

Atelier régional « Les initiatives de mobilité en milieu rural » - 25 mai 2012 

13 
• Bien clarifier les coûts initiaux, les fonctions (cfr Autopia), bien clarifier les besoins 

(Telbus, Proxibus, …) 
• Assurer la communication (budget, personnel), cfr Rézo Pouce. 
• Identifier les freins psychologiques (Cfr Rézo Pouce) 
• Prévoir l’évaluation des systèmes et faire remonter l’information, relancer les 

partenaires (animations). 
 
Conditions préalables au développement des initiatives (et à la pérennisation).  
 
Réaliser un inventaire et une bonne analyse de la demande 
Il apparaît en effet important de bien identifier les demandes pour y répondre au mieux : 
travail sur le terrain, avec le monde associatif… Des outils pourraient être développés pour 
permettre cette bonne analyse. Il en existe déjà, les mettre en valeur et en développer de 
nouveaux si nécessaire.  
Un inventaire des offres existantes est également à faire afin d’identifier et d’assurer la 
complémentarité entre partenaires 
 
Tirer les enseignements de ce qui se fait 
Une évaluation et une mise en évidence des facteurs de réussite sont nécessaires. Il s’agit 
également de développer le cadrage réglementaire qui assurerait le développement et la 
pérennisation des initiatives. (cfr Taxistop notamment). 
Il s’agirait notamment d’accompagner les expériences pilotes d’un volet « évaluation et 
adaptation » plus formel. 
Small is beautiful (petits groupes cfr Autopia). Pour les grands groupes : assurer un cadrage 
précis. 
 
Développer la communication 
Une information et une communication sont à mettre en œuvre tant sur les services à 
disposition que sur les initiatives existantes et leur évaluation.  
Un inventaire du transport collectif par zone permettrait cette communication. 
Enfin, il serait utile de mettre en place une ou quelques centrales/call center renvoyant vers 
des réponses différentes de service de  mobilité en milieu rural. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ressources	
  bibliographiques	
  

 
- Bibliographie de l’atelier région : http://www.reseau-pwdr.be/reseaupwdr/centre-de-
ressources/documentation/fr/index_fr.cfm?action=detail&id=4043  
 
- Les différentes présentations sont téléchargeable via le centre de ressources du Réseau 
wallon de Développement Rural : http://www.reseau-pwdr.be  
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Annexe : Travaux sur « post-it » 
 
Atelier : Proxibus et Telbus 
 

 
Objectifs 

• Optimiser le parc véhicule wallon collectif 
• Augmenter l’offre de mobilité 

Conditions (humaines, techniques, 
financières) 

• Il semble important de promouvoir un 
ancrage humain local plus prononcé 

• Déterminer l’offre de service disponible 
via le web 

• Augmenter/ améliorer la communication/ 
publicité 

Partenaires 
• Coordination de l'existant 
• Coordination des services à disposition 

afin d’éviter les doubles-emplois et donc 
doubles-coûts 

• Enseignement 
• Partenaires privés potentiels 
• Etablir partenariats avec le privé (ex : 

Aldi offre un bon de 2 euros à ceux 
venant en Proxibus) 

• Coordination des offres 

Préalables 
• Etat des lieux de l'existant 
• Evaluer/exploiter les expériences 
• Inventaire complet des offres actuelles, 

incluant le non social. 
• Informer et communiquer sur les services 

à disposition 
• Inventaire transport collectif par zone 
• Analyse des besoins 
• Accompagner les expériences pilotes 

d’un volet « évaluation et adaptation » 
plus formel 

• Mettre en place une ou quelques 
centrales/Call center renvoyant vers des 
réponses différentes 
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Atelier : Rézo Pouce, Autopia, VAP 

 
Objectif 

• Limiter les fractures sociales, offrir des 
solutions abordables pour tous 

• Travailler avec tous les acteurs 
pertinents 

• Collaboration étroite avec le SRWT : 
complémentarité avec l’offre TEC (le 
démontrer) 

• Approche Développement durable 
• Valoriser les places (et les espaces) 

pour le transport 
• Répondre aux besoins des jeunes 
 

Conditions 
• Coopération avec les différents projets, 

notamment intégrer : 
o La démarche Proxibus 
o Les PCDR 
o Les différents services de co-

voiturage (partage de bases de 
données ?) 

o Les IMRA (Initiatives de 
Mobilité rurale alternative) aux 
démarches TEC 

• Vérifier la rentabilité (cfr Cambio), 
identifier des solutions favorables 
(garantie par Communes) 

• Outils de financement et de paiement 
(disponibles chez Cambio) 

• Bien clarifier les coûts initiaux, les 
fonctions (cfr Autopia) 

• Assurer la communication (budget, 
personnel), cfr Rézo Pouce. 

• Identifier les freins psychologiques (Cfr 
Rézo Pouce) 

• Prévoir l’évaluation des systèmes 
• Faire remonter l’information, relancer 

les partenaires (animations) 
Partenaires 

• Communes : relais d’information, appui 
communication, garantie financière. 

• Monde associatif (proximité, relais, 
communication, identifier demande) 

• TEC et SNCB 
• Partenaires sociaux (besoins 

spécifiques) 
• Jeunes : écoles, unifs, AEMO… 
 

Préalables 
• Identifier les demandes pour y 

répondre au mieux : travail sur le 
terrain, avec le monde associatif (cfr 
VAP) 

• Assurer la complémentarité entre 
partenaires 

• Small is beautiful (petits groupes cfr 
Autopia). Pour les grands groupes : 
assurer un cadrage précis 

• Assurer un cadrage réglementaire (cfr 
TaxiStop) 

 


